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C O M M U N I Q U É  D E  P R E S S E

La ville d’Argelès-sur-mer et le Syndicat des 
Eleveurs Aspres Albères organisent, dimanche 7 
avril, la traditionnelle foire printanière des éleveurs, 
avec comme partenaire la Chambre d’Agriculture dans 
le cadre des Fêtes et Marchés de Producteurs de 
Pays, et pour la première fois l’Association de 
Défense et de Promotion des Races Locales en Pays 
Catalan (ADPRLPC).

Pour sa 17e édition, à l’heure où les citoyens sont en 
quête d’authenticité et de naturel, une trentaine d’éleveurs, 
vont montrer leur savoir-faire, adapté à un terroir spécifique 
et ancré dans une tradition pastorale ancestrale.
Malgré les difficultés, ils assurent la permanence 
d’une activité qui a modelé au fil du temps les paysages 
et l’âme des massifs des Albères et des Aspres.

Des éleveurs qui comptent, lors de cette foire 2019, alerter 
et sensibiliser les usagers et les élus sur la fragilité du 
massif et les menaces pesant sur leur activité : pression 
de l’urbanisation, diminution drastique des 
troupeaux, des races locales en voie d’extinction, 
le danger croissant des incendies favorisé par la 
suppression programmée des aides au 
débroussaillage, progression des taillis et  broussailles 
inflammables aux dépens de milieux ouverts...

Pour la première fois, un chapiteau de 170 m2 sera 
érigé au centre de la foire, sous lequel  l’Association 
de Défense et de Promotion des Races Locales 
en Pays Catalan (ADPRLPC) lancera le premier 
acte public de la campagne pour la reconnaissance 
de la vache des Albères ou Massanaise.

Elle organisera, à 11h, une table-ronde autour de 
trois thèmes : « l’élevage dans les massifs 
des Aspres et des Albères » « des troupeaux 
contre les incendies »  « sauvons la vache massanaise 
et la chèvre catalane ».

Parmi les intervenants : 
Bernard Rieu, journaliste et spécialiste du massif des 
Albères, 
René Coudour, pastoraliste qui a mis en place les 
partenariats de Défense des Forêts Contre l’Incendie 
(DFCI) avec les éleveurs, 
Jean-Claude Coulet, éleveur et spécialiste DFCI,  
Marta Carola, éleveuse côté catalan du sud, 
Martin Quintana, président du syndicat des éleveurs 
Aspres Albère, 
Jésus Piedrafita, spécialiste de génétique animale de 
l’université autonome de Barcelone, 
un représentant des pompiers.
Modérateurs : Bernard Rieu et Jean Lhéritier, président 
de Slowfood Pays Catalan.

Une exposition photo, des panneaux explicatifs, des fiches 
pédagogiques accompagneront cette manifestation. 
L’Association organisera également un repas autour d’une 
assiette de viande d’un veau des Albères qui sera cuit sur 
place à la broche.

L’ADPRLPC a été créée pour “sauver” les races locales 
menacées. Elle se bat pour la reconnaissance de deux 
races en voie d’extinction dans le massif des Albères, la 
vache Massanaise et la chèvre catalane. La Massanaise 
est reconnue en Espagne par un décret royal, pourquoi 
pas chez nous ?

L’avenir sera aussi évoqué par la présentation d’un 
ambitieux projet européen transfrontalier (POCTEFA) 
nommé Alberapastur, piloté par le Pays  Pyrénées 
Méditerranée, qui a pour objectifs: la gestion pastorale 
durable du massif des Albères, la reconnaissance de la 
vache Massanaise et la lutte contre les incendies par le 
sylvopastoralisme.

Contact / ADPRLPC
Association de Défense et de Promotion 
des Races Locales en Pays Catalan
Karine Quintana
Tél. : 06 45 59 97 99
Courriel : 
karinequintana66@gmail.com
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Contact / Chambre d’agriculture
Service Montagne-Elevage
Anne Rouquette
Tél. : 06 75 62 82 15
Courriel : a.rouquette@pyrenees-orientales.
chambragri.fr

Contact / Ville d’Argelès-sur-Mer
Anne Fuentès,
élue déléguée à l’agriculture
Tél. : 04 68 95 34 24
Courriel : a.fuentes@ville-argelessurmer.fr
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La volonté d’associer pastoralisme et DFCI s’initie 
très tôt dans les Pyrénées Orientales. En effet, le 
pâturage par les animaux permet de réduire la masse 
de combustible. Depuis les années 90, les éleveurs 
participent à la prévention de ce risque en entretenant les 
pare-feu qui cloisonnent les massifs. Ce sont donc des 
troupeaux de vaches, brebis et chèvres, de races rustiques 
avec une conduite extensive qui assurent le pâturage et 
l’entretien de ces coupures.
Le redéploiement de l’élevage extensif sur les territoires 
sensibles a pu se faire en réponse aux objectifs de 
diminution du combustible et d’entretien de zones 
débroussaillées, dans le cadre de la mise en place de 
mesures d’accompagnement qui prennent en charge les 
surcoûts générés par ces pratiques : les contrats agri-
environnementaux DFCI.
Les surcoûts liés à l’entretien de ces coupures de 
combustible sont de plusieurs niveaux :

surcoûts d’entretien des coupures par débroussaillage 
mécanique ou manuel complémentaires au pâturage 
par les animaux
surcoûts alimentaires liés à la complémentation des 
animaux indispensable pour avoir un impact sur la 
masse combustible de ces zones
«manques à gagner » en termes de résultats 
techniques liés à la faible productivité de ces zones.
Plusieurs» 

Plusieurs « générations » et types de contrats agri-
environnementaux se sont succédés, avec parfois des 
périodes de rupture à l’échelle des exploitations :

L’ OGAF ‘’environnement’’ dite article 19 – 1991/1997
L’OLAE DFCI - article 21–24 du règlement CEE 
2078/92 : 1997/2002
Le CTE DFCI : 2001/2007
Le CAD DFCI : 2004/2011
La MAET DFCI : 2007/2014
La MAEC Herbe ou Biodiv : 2015/2016
Depuis 2017 … plus de possibilités de contractualisation

Pour les exploitations pastorales, l’engagement 
dans l’entretien de coupures DFCI a souvent eu un 
rôle important dans leur création ou leurs évolutions 
stratégiques.
Parallèlement, ce redéploiement pastoral n’a pu se 
réaliser que grâce à une animation foncière très forte 
sur ces milieux de déprise qui a abouti à la création de 
nombreuses AFP (Associations Foncières Pastorales).

PARTENARIATS DFCI/PASTORALISME : 
UNE RUPTURE AVEC LA NOUVELLE PAC 2015-2020 !

Depuis 2015 avec la nouvelle PAC (Politique Agricole 
Commune) des changements notables sont apparus 
dans les dispositifs d’accompagnement de cet entretien 
de coupures par le pastoralisme. De nouvelles règles 
définissent les surfaces éligibles, dans certains cas 
incompatibles avec les cahiers des charges d’entretien 
de coupure de combustible (débroussaillage <30% sur 
coupures avec ressource arbustive).
De plus, cet entretien DFCI par les troupeaux n’est plus 
défini comme une priorité régionale pour pouvoir engager 

de nouveaux contrats de Mesures agrienvironnementales.
Tous ces dispositifs sont aujourd’hui menacés, ainsi que 
les coupures pastorales qui assurent pourtant un maillage 
essentiel dans les massifs forestiers et donc dans la 
politique de prévention incendie départementale.
Si une coupure n’est plus entretenue par les éleveurs 
qui assurent pâturage et girobroyage, elle risque de se 
réembroussailler rapidement. Les services de Pompiers 
ne peuvent plus compter dessus pour intervenir et assurer 
une lutte contre un incendie de façon sécurisée.

Les pertes de surface admissibles dans les exploitations 
de piémont méditerranéen ainsi que l’arrêt des contrats 
pluriannuels menacent aujourd’hui la pérennité des 
exploitations.
Au-delà de l’impact sur les exploitations individuelles, 
la rupture d’engagements sur certaines coupures va 
engendrer une discontinuité territoriale de cet entretien 
DFCI remettant en cause son efficacité ainsi que 
l’ensemble des investissements qui ont pu être réalisés 
dans le cadre de la DFCI sur le département depuis les 30 
dernières années.

CONTRATS DFCI : OÙ EN EST-ON ?

En 2015, sur le département, 3 589 ha étaient engagés en 
contrat MAE (coupure DFCI et renfort pastoral) dont 775 
ha de coupure stratégique, pour 66 contrats.
En parallèle, 225 ha de coupures non pastorales étaient 
entretenus par entretien mécanique, par les collectivités.
En 2018, avec l’arrivée à échéance de 42 contrats sur les 
66 engagés, ce sont 1 896 ha de contrats DFCI qui vont 
disparaître dont 402 ha de coupures.

QUELS BESOINS POUR NE PAS LAISSER LE 
DISPOSITIF PARTIR EN FUMÉE ?

Au vu de cette situation il est urgent de trouver des solutions 
pour un maintien durable de ces partenariats DFCI/
Pastoralisme garants d’un dispositif territorial efficace et 
du maintien d’une activité économique sur ces territoires.
Les enjeux sont donc à 2 niveaux, à savoir :

Maintenir l’entretien des coupures existantes pour 
lesquelles il n’y a plus de contrat existant, sachant que 
les éleveurs ne peuvent pas l’assumer sans mesures 
d’accompagnement

Négocier un dispositif cohérent et adapté aux 
spécificités de la DFCI pour pouvoir garantir la 
pérennité de cette politique DFCI.
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Pastoralisme et Défense des Forêts contre les Incendies (DFCI) : 
Un dispositif à ne pas laisser partir en fumée !

Dans les Pyrénées-Orientales, le partenariat pastoralisme
et DFCI a été initié très tôt.
Le pâturage par les animaux (brebis, vaches ou chèvres)
permet de réduire la masse de combustible et depuis les 
années 90, les éleveurs participent à la prévention de ce 
risque en entretenant les pare-feux qui cloisonnent les 
massifs.

Des mesures d’accompagnement prenant en charge les 
surcoûts générés par l’entretien de ces coupures (les 
contrats agri-environnementaux DFCI) ont été mises en 
place pour les éleveurs. Le redéploiement de l’élevage 
extensif sur les territoires sensibles a pu se faire, sur les 
secteurs des Aspres, Albères, Conflent et Fenouillèdes.
Pour les exploitations pastorales, l’engagement dans 
l’entretien de coupures DFCI a souvent eu un rôle 
important dans leur création ou leur évolution.

Depuis 2015, la nouvelle PAC (Politique Agricole 
Commune) a établi de nouvelles règles qui rendent 
inéligibles des cahiers des charges d’entretien de coupure
de combustible et réduisent les surfaces admissibles aux 
aides. De plus, l’entretien contre le risque incendie par les
troupeaux n’est plus défini comme une priorité régionale 
pour pouvoir engager de nouveaux contrats.
La diminution des aides dans le cadre de la PAC et l’arrêt 
des contrats pluriannuels menacent non seulement les 
dispositifs anti-incendie que constituent les pare-feux mais
aussi la pérennité même des exploitations.
Si les troupeaux disparaissent sur les massifs des Aspres 
et Albères, c’est une arme redoutable contre les incendies
qui disparaît :les brebis, vaches et chèvres de races 
rustiques, adaptées à ces milieux difficiles jouent en effet 
un rôle de véritables « débroussailleuses sur pattes » en
 onsommant la végétation combustible des sous-bois 
(herbes, bruyères et autres broussailles, etc… ).
Le maintien de ces contrats d’entretien et leur financement 
est donc primordial. A titre de comparaison, le coût de 
l’incendie du Boulou du 14 juillet 2017 (France Info 
Occitanie) - incendie circonscrit en 11 h (de nuit !), 380 
pompiers mobilisés, 11 appareils en action, coût complet 
d’une heure de vol d’un Canadair : 15.800 eur (source Les

Echos) . Coût total (sans les coûts salariaux des 
hommes et l’investissement des appareils) : 1.911.800 
eur. Le financement d’une soixantaine de contrats 
agrienvironnementaux représente un budget annuel 
autour de 750 000 €.

DÉFENSE DES FORÊTS CONTRE LES INCENDIES : 
QUÉ ES AXO ?

Les feux de végétation font partie des risques naturels 
majeurs auxquels une partie de la population française 
est régulièrement confrontée. C’est pour cela que l’État 
français et les collectivités locales ont mis en oeuvre une 
politique de prévention appelée Défense de la Forêt Contre 
les Incendies (DFCI) avec notamment l’équipement, 
l’aménagement et l’entretien de l’espace forestier.

PARTENARIATS DFCI/PASTORALISME : UNE LONGUE 
HISTOIRE ET EXPÉRIENCE

Les coupures de combustible DFCI sont des équipements 
d’aide à la lutte contre les Incendies, complémentaires des 
pistes DFCI et des Réserves d’Eau, indispensables à la 
politique de Prévention incendie du Département conduite 
depuis le début des années 90.
Elles n’ont pas pour vocation d’arrêter les incendies mais 
de faciliter, sécuriser la lutte et limiter ainsi les grands 
incendies en compartimentant les territoires sensibles. 
Elles nécessitent un entretien régulier pour maintenir leur 
fonction de coupure de combustible.
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PROJET TRANSFRONTALIER PROGRAMME            
LORS DU DEUXIEME APPEL À PROJET 
DU POCTEFA 2014 - 2020

Déposé au POCTEFA le 13 décembre 2016 sur l’AXE 
PRIORITAIRE 3 : PROMOUVOIR LA PROTECTION, LA 
MISE EN VALEUR, L’UTILISATION DURABLE DES 
RESSOURCES LOCALES (OT 6) - PRIORITE 
D’INVESTISSEMENT 6C.
Le projet ALBERAPASTUR est cofinancé à hauteur de 
65 % par le Fonds Européen de Développement 
Régional (FEDER) dans le cadre du Programme Interreg 
V-A Espagne-France-Andorre (POCTEFA 2014 - 2020). 
L’objectif du POCTEFA est de renforcer l’intégration 
économique et sociale de l’espace frontalier Espagne-
France-Andorre. Son aide est concentrée sur le 
développement d’activités économiques, sociales et 
environnementales transfrontalières par le biais de 
stratégies conjointes qui favorisent le développement 
durable du territoire.

Fonds Européen de Développement Régional (FEDER)

BUDGET TRANSFRONTALIER

1 376 386 euros dont 894 650 de FEDER (65%). 
Cofinancement  31 284 € de la Région Occitanie (4,55%) 
et 86 351 € de l’Etat (fonds FNADT 12,55%). Un budget 
identique de part et d’autre de la frontière : 688 193 euros.

NATURE DES DEPENSES 

Investissements travaux : 656 214 €
Prestations études, recherche : 255 427 € 
Fonctionnement : 474 745 €

CALENDRIER

1er janvier 2018 - 31 décembre 2020

ZONE

Le cœur de l’action se situe sur le massif des Albères 
jusqu’au Roc de France (en bleu sur la carte ci-dessous), 
mais il est également prévu des actions concernant 
l’évaluation des mesures DFCI sur les massifs des Aspres 
(en jaune sur la carte ci-dessous) de part et d’autre de la 
frontière.

A L B E R A PA S T U R

Valorisation des ressources bovines et sylvopastorales 
du massif transfrontalier Pyrénées-Méditerranée
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COOPERER UNE ABSOLUE NECESSITEE 

Sur le massif, les troupeaux valorisent les zones de 
piémont ainsi que les crêtes où bovins espagnols et 
français se rencontrent. Du fait de l'absence 
d'équipements pastoraux, des évolutions dans les 
pratiques d'élevage et de la non maîtrise d'animaux ayant 
constitué des troupeaux divagants, des conflits et divers 
problèmes se sont développés pour les éleveurs, les 
gestionnaires et les usagers de cet espace, entraînant 
une concurrence sur les ressources pastorales, une 
pression sur la régénération forestière ainsi que des 
risques sanitaires et de sécurité. La gestion durable des 
pâturages et des parcours, de façon concertée et 
transfrontalière, est donc indispensable au maintien de 
l'élevage extensif sur ce territoire et à la préservation des 
qualités environnementales et paysagères. Ce travail doit 
se faire sur l'ensemble des unités pastorales, 
l'optimisation des zones de piémont étant un enjeu pour 
limiter la pression sur les crêtes. En outre, la lutte contre 
les incendies (risque fort du massif) en lien avec le 
pastoralisme doit être menée en collaboration entre les 
deux versants pour plus d’efficacité. En parallèle, une 
démarche partagée d'amélioration et promotion de la 
race bovine autochtone Albera permettra de valoriser le 
savoir-faire des éleveurs, d'élaborer le dossier de 
reconnaissance de cette race en France (reconnue en 
Espagne) et de poursuivre les travaux de caractérisation 
génétique et d'amélioration de la qualité de la viande.

OBJECTIFS ET REALISATIONS 

Mettre en œuvre une démarche de reconnaissance de 
la race Albera en France et de promotion conjointe de 
cette race autochtone ainsi que l'amélioration de cette 
race par une meilleure connaissance génétique et une 
amélioration de la qualité de la viande.

Elaborer une gestion concertée et durable de 
l’utilisation des pâturages, des parcours, en intégrant  
les multi activités du massif, le tourisme, les contraintes 
des zones protégées et le risque incendie. 

Etant donné  l'interdépendance des pratiques 
pastorales et de la prévention incendie, il est  primordial 
d’évaluer les dispositifs d’entretien de coupures DFCI, 
afin de démontrer leur pertinence et de proposer des 
évolutions de ces dispositifs afin de palier à leur 
disparition.  
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CONTEXTE

Le massif transfrontalier Pyrénées-Méditerranée 
présente des caractéristiques paysagères 
exceptionnelles qui sont le résultat de l’interaction étroite 
de l’homme et de la nature. Comme une pierre 
précieuse, c’est la taille qui en fait sa valeur. Si l’on n’y 
prend pas garde, les atouts et l’identité de ce territoire 
seront perdus. L’élevage extensif, majoritairement bovin, 
modèle depuis des siècles ces paysages. Or, 
l’augmentation de la fréquentation du massif couplée à 
une défaillance et un déséquilibre dans la gestion des 
pâturages, ainsi que la baisse des revenus des éleveurs, 
menacent la pérennité de cette activité. La particularité 
du projet ALBERAPASTUR est de se centrer sur la 
ressource bovine des « Albères » en tant qu’outil 
d’attraction et de développement économique du 
territoire transfrontalier. Il s’agit, d’une part de construire 
une gestion concertée et durable des pâturages et de 
participer à la protection du massif par une approche 
sylvopastorale et, d’autre part, d’améliorer et valoriser la 
race autochtone « Albera ». Présente sur le territoire 
depuis le néolithique, elle est un emblème de ce territoire 
transfrontalier et est très bien adaptée aux contraintes et 
difficultés du massif méditerranéen. Toutefois, la race « 
Albera » n’en reste pas moins vulnérable au regard du 
contexte actuel. Le projet ALBERAPASTUR a donc pour 
vocation le maintien et la valorisation des ressources 
bovines et sylvopastorales du massif transfrontalier.

LES ENJEUX 

Le massif transfrontalier Pyrénées-Méditerranée recèle 
une grande qualité environnementale attestée par la 
présence d’espaces naturels protégés (sites Natura 
2000, réserves, parcs, forêts domaniales…). L’élevage 
bovin, y est une activité traditionnelle qui participe 
fortement à l’attractivité de ce massif, en termes de 
paysages, maintien des milieux ouverts et de la 
biodiversité. Il est par conséquent un espace de 
circulation où la fréquentation ne cesse d’augmenter 
entraînant des confrontations parfois conflictuelles et à 
risques avec les bovins. En outre l'évolution des 
élevages, ainsi que la fermeture des milieux, ont 
engendré une perte de ressources pastorales et des 
déséquilibres dans la gestion des troupeaux et des 
pâturages, menaçant  la pérennité de cette activité. Ce 
projet vise donc à mettre en œuvre une gestion 
concertée transfrontalière des zones de pâturages et des 
troupeaux pour répondre à la problématique de 
divagation, aux conflits d’usages et permettre de 
structurer, à moyen terme, l’organisation du massif. En 
outre il intègre une approche complémentaire 
sylvopastorale dont l’objectif est la réalisation et 
l’entretien d'équipements pastoraux, notamment de 
coupures de combustible sur un secteur sensible au 
risque incendie. Par ailleurs la valorisation patrimoniale et 
économique de la race autochtone « Albera » permettra 
de faire la promotion et améliorer un savoir-faire qui 
entretient et valorise ce territoire.

Le Pays Pyrénées Méditerranée a été missionné par la préfecture des Pyrénées-Orientales par l’intermédiaire du  
sous-préfet de l’arrondissement de Céret pour mettre en œuvre une animation concertée et transfrontalière sur cet 
espace, dont un des objectifs a été d’élaborer un dossier à présenter au POCTEFA.  Il a bénéficié d’une aide financière 
FNADT demandée auprès du Commissariat de massif pour 2015 et 2016.

A L B E R A PA S T U R
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LES PARTENAIRES

Le projet compte 13 partenaires, c’est un nombre 
important, mais chacun intervient de façon très précise 
par rapport à ses compétences. Au-delà d’une apparente 
complexité, ce partenariat démontre la transversalité du 
projet.

Pays Pyrénées Méditerranée – Chef de File
Chambre d’Agriculture des P-O.
Chambre régionale d'agriculture d'Occitanie CRAO 
Université de Perpignan Via Domitia UPVD - IUT Génie 
biologique 
Association de défense et de promotion des races 
locales en pays catalan ADPRLPC
Association Syndicale Autorisée de travaux Vallespir 
Aspres Albères ASA Vallespir Aspres Albères
Syndicat Intercommunal à Vocation Unique des Albères 
(SIVU) 
Généralitat de Catalogne - Département d’Agriculture, 
Elevage, Pêche et Alimentation (DARP)
Université Autonome de Barcelone - Département 
sciences animales et alimentation - UAB 
Association BAUSSITGES d’Amis Vache de l’Albera - 
ABAVA
Institut de Recherche et Technologique Agroalimentaire - 
IRTA
Centre de Recherche Ecologique et Applications 
forestières - CREAF
Inversions Forestals i Ramaderes, SL - Elevage de 
Requesens 

LE PARTENARIAT MOBILISE 

Services de l’état : 
Sous-préfecture de Céret, SEA DDTM 66, SESFR 
DDT 66, DDPP (service vétérinaire), L’Office 
national de la Chasse et de la Faune sauvage, 
Compagnie de Gendarmerie de Céret, ONF. 
Commissariat de Massif des Pyrénées. 
Région Occitanie Pyrénées-Méditerranée : 
Service Agriculture, Montagne, Territoire et Europe
Département des Pyrénées-Orientales : 
service forêt/incendies
Communes : 
Canton de Port-Vendres, une partie du canton de 
Céret (commune de l’Albère, le Perthus, les 
Cluses, Maureillas) les communes classées en 
zone montagne du canton d’Argelès-sur-Mer. Puis 
du côté du versant sud les communes de l’Alt 
Empordà et plus particulièrement Espolla et La 
Junquera, 
Autres  centres de recherche : 
Université de Perpignan valorisation de la 
recherche, INRA Montpellier, laboratoire Arago, 
Ecole d’Ingénieur de Purpan.
Les professionnels/acteurs de l’élevage : 
Les éleveurs du massif de l’Albère et jusqu’au 
Roc de France, les groupements pastoraux, GDS, 
Syndicat des éleveurs Aspres Albères….
Les professionnels filière aval : 
bouchers, restaurateurs, slow food, association de 
consommateurs.
Les acteurs de la gestion forestière : 
Syndicat, CRPF, charte forestière du territoire 
Secteur environnemental et de sensibilisation : 
Les réserves, les gestionnaires des espaces 
protégées : Réserve naturelle de la Massane de 
l’Albère, forêt domaniale. Les associations.
Les usagers du massif : 
professionnels activités de pleine natures, offices de 
tourisme,  les chasseurs, les habitants.

Pour en savoir plus 
Le site du web du projet : www.alberapastur.eu 
Page d’information sur le site du chef de file : www.payspyreneesmediterranee.org 
Information sur le POCTEFA : www.poctefa.eu

Site web de la Politique régionale de l’Union européenne : www.ec.europa.eu/regional_policy/fr/

Contact presse 
Géraldine Caprani / Chef de projet
Pays Pyrénées Méditerranée / Maison des Services Publics 
6, Boulevard Simon Batlle 66400 Céret
Tel : +33 4.68.87.43.24 /Mob : +33 6 22 18 63 40
gcaprani@payspyreneesmediterranee.org 
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LE PLAN D’ACTION

VALORISATION ECONOMIQUE
DE LA PRODUCTION BOVINE 

I. VALORISATION DE LA RACE «ALBERA»
> Responsable Association de défense des
Races locales ADPLRPC

Elaboration du dossier reconnaissance de la race en 
France, promotion conjointe et appuie au label 
marketing «carn de bosc» 1.2 caractérisation génétique 
pour une amélioration de ses potentialité productives et 
une gestion génétique conjointe.

Amélioration qualité du produit
> Responsable: IRTA 

Etude de la composition chimique des muscles, qualité 
sensorielle et essais sensoriels auprès de panels 
d’avertis. Séminaires découpe échange d’expérience 
entre professionnels (restaurateurs, bouchers, 
éleveurs). Etude de stratégies de revalorisation 
gastronomique de la viande- test de maturation, 
caractérisation des composés aromatiques, profil 
sensoriel. Etude transfrontalière sur le goût des 
consommateurs…. 

II. GESTION CONCERTEE DE L’ESPACE,
CONNAISSANCE DES PRATIQUES D’ELEVAGES ET
SOLUTIONS DURABLES, PROTECTION
> Responsable de cette action :
Chambre d’Agriculture 66

Gestion pastorale

Il s’agit d’optimiser la gestion des parcours des 
bovins sur les pâturages. Des diagnostics individuels 
seront réalisés, avec évaluation des besoins des troupeaux 
et des ressources pastorales ainsi que des équipements 
existants, analyse des systèmes d'élevage et autres 
usages du territoire. Ce volet inclura des suivis de 
comportements troupeaux (tests GPS), pour analyser 
l'impact sur la ressource et étudier les moyens de 
limiter les divagations. Sur ces bases seront réalisés 
des plans d'actions individuels, qui  serviront de base à 
une animation conjointe pour proposer un diagnostic 
global et un plan d'action concerté pour le Massif. Par 
ailleurs il est prévu de réaliser des investissements 
stratégiques et structurants et d’aboutir à un plan de 
gestion pastoral transfrontalier.

Sylvopastoralisme et prévention incendie

Objectif : garantir des partenariats « gagnant-gagnant » 
durables éleveurs/forestiers, la DFCI étant un enjeu 
majeur du territoire. Afin de coconstruire des propositions 
d'évolution adaptées au contexte local et pérenniser les 
contrats agri-environnementaux, il sera réalisé une 
évaluation des dispositifs actuels avec échange 
d'expérience transfrontalière. Ce travail se fera sur le 
territoire du Massif élargi (Aspres) afin d'avoir une 
représentativité des types de partenariats pastoralisme/DFCI. 
Il intégrera une analyse des coupures à l'échelle du 
territoire et des exploitations. Sur cette base, des 
propositions d'adaptation des dispositifs seront faites. En 
parallèle, les investissements sur de nouvelles zones 
identifiées prioritaires afin d'améliorer le maillage DFCI sont 
prévus. Les échanges d'expérience et de pratiques dans 
la gestion de ces territoires seront privilégiés ainsi qu'un 
volet sensibilisation.

A L B E R A PA S T U R
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UN SOUTIEN FINANCIER, TECHNIQUE
ET INSTITUTIONNEL DE :  

la Région Occitanie Pyrénées-Méditerranée et de l’état 
français via le fonds FNADT et les service de la Sous-
préfecture de Céret. 

CTPPOCTEFA     CTPPOCTEFA     CTPyOCTEFA     CTPPOCTEFA






